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JUGEMENT 

rendu  PAR  LE  TRIBUNAL  criminel 

;q  tâtol  fil'  sb  feh'B 

DU  DÉPARTEMENT  UE  VAUCLUSE. 

^ Séant  a I^gnon. 

Le  Tribunal  du  Département  de  Vauclufe , a rendu  le  ]ugement 
fuivant  en  audience  publique  portes  ouvertes . 

ElfTM  l'Accufateur  Public,  pourfuivant  pour  crime  de  retraSation 
de  ferment  preferit  aux  Curés  cT une  part. 

Et  Jean-Jofeph  Piton,  Agi  de  trente  neuf  ans , ci-devant  Curl 
de  Morieres,  natif  d’Avignon , accufé  & detenu  d autre  part. 

f 

_/^_U  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Vauclufe  le 
reeiftre  en  original  de  la  commune  d’Avignon  en  date  du  10 
Janvier  1791,  (vieux  ftyle,)  par  lequel  il  courte  que  ledit  Pitcn, 
a fait  fa  rétraftation  en  forme  du  ferment  par  lui  ci-devant  prete , 
lequel  a reconnu  fa  fignature  mife  au  bas  & convenu  du  fait. 

Vu  l’extrait  des  régiitres  des  prédations  de  lèrment  par  lui 
remis  fous  la  date  du  16  Août  177*,  Signe  Fifcher,  pro-fecre- 
taire-greffier,  portant.  » Attefte-je  pro-fecretatre-greffier  , de  la 
» Maifon  Commune  de  cette  ville  d’Avignon  , foufligne  que  Jean- 
» Jofeph  Piton,  prêtre  & curé  de  la  parodie  du  bourg  de  Moneres 
» a prêté  le  ferment  civique  le  vingt-neuf  Juillet  dernier,  comme 
,,  du  tout  appert  dans  les  régiftres  des  prédations  de  ferment 
» dépofé  à la  fecrétarerie  defaîiœ  -Commune,  où  je  me  rapport 

* Vu  ï’iwtLe  d’Avignon  le 


i-J  TU  H 


* — * *"*  «»»*  p»  » 

Vu  les  iwerrogats  & réponfes  dudit  Piton,  faites  devant  le 
tribunal  en  audience  publique  y dont  le  grellier  a tenu  note  • 
defquelles  il  relulte  en  autre  • chiffe  que  Piton  a rétradé  fon  fer’ 
ment  par  foiblelTe  le  dix  Jauger  $2,  ( vieux  flyle ?)  cr^ 
les  menaces  à lui  .faites,  & qu’il!  l*a  ; prêté  de  nouveau  le  le“ 
deman^ce  dernier  fait  : n’étant  (las  jifiifié  puifqu’il  confie  que 
Piton  n a prêté  que  le,  açf  Juillet  le  ferment  civique,  comme 
es  autres  citoyens  , & qii’,1  pas , prouvé  qu’il  lit  pr£' 

le  ferment  de  maintenir  la  Liberté  & l’Egalité  exigé  par  la  loi 
du  14  Août , 1792,  ( vieux  ftyle.)  b P 

a de  l’adminiftraticm  du  département  des  Bouches» 

du-Rhone,du  26  Avril  1791,  portant  à l’article  premier  ; » que 

tous  pretres  non  afièrmentes  de  ce  département  feront  tenus  dans 
» trois  jours  a dater  de  la  publication  du  préfent  arrêté  , de  dé- 
» clarer  par  devant  leur  municipalité  refpedives  , 1°.  s’ils  n’ont 
» pas  prete  le  ferment  prefcrit  par  la  loi  du  21  novembre  1790 
» ou  h apres  lavoir  prêté  , ils  l’ont  retrafté.  L’artide  , poire  ’ 
» ceux  qui  ne  fairont  pas  la  déclaration  prefcrite  par  l’article’ 
»>  premier,  feront  réputés  fufpeds  ; enfuke  même  arrêté,  défenfe 

n liff?rrr  des.  fona'°“  fan.s  avolf  prêté  le  ferment  exigé  par  les 
» lois  1 accuse  avoue  n avoir  pas  fatisfait  à cet  arrêté.  » 

Oui  1 accufateur  public,  fur  l’application  de  la  Loi;  vu  la 

tân?  Ut,am”8  & i':dlVKlueUe  des  J“g«>  portant  que  Jean- 
Jofeph  Piton  , pretre  , eft  convaincu  d’avoir  été  fuiet  à la  dé 

& l’SfrUr' n’Tr  P?  -P1té  le  ferment  de  “=»«enir  la  Liberté7 
u fE^llte  ’ ru>1J'ant  ,îa  Loi  du  14  août  1792  , & avoir  rétracté 
le  ferment  qu il  avoir  d abord  prêté  comme  curé,  attendu  qu’il 
n a pas  fait  fa  dedaration  dans  la  décade  fixée  par  la  Loi H du 
trente  Vendémiaire  , pour  être  déporté  , le  tribunal  condamne  à 
la  peine  de  mort  ledit  Piton,  conformément  à la  Loi  du  trente 
Vendémiaire  articles  zo  ,%f,  15  & 5 1 ainfi  conçus.  „ Art.  X 
” T' \ fujets  ’ «la délitation,  jugés,  & punis  comme 

"■  ?*>  les  ’ teuc®4l«làIiti^rchevéques  , les  curés  con- 

” ST  1”  foT°?.LT  TireS  de  -S**  **!“«>  1«  fupérieurs. 
a & directeurs  de  femufcufeV  lés  viêfires  des  curés  , les  profef- 

; ’ 'iévi  ; -,V  (03:3  P r 


» feurs  de  féminaire  & de  collei2  . 

» ceux  qui  ont  prêché  dans  quelques  ëglifes  que^^o^de5  & 
» la  Loi  du  2 c février  ^ ^ *oii  , depu-L 

» ment  prefcrit  par  l’article  XXXVjf/^^eebf^u131^^^  ^ ^ 
» mois  , & Pari  l’article  fécondé  0£d^9 
» la  meme  année,  ou  qui  , Pair  rer mPrÂ  J ovemixe  de 

» ils  l’auroient  prêté  depuis  leur  retraciation  Z 1 vm  même 

» les-  eccléfiahiques  mentionnés  en i Paru  X mîi  ^ porte 
» n’ont  point  été  embarqués q™,  caciies  en  France 
» tenus  dans  la  décade  de  la  Dublicaf'  ^U^tUie  ^n^aiïe  ’ feront 
» fe  rendre  auprès  de  itd^S^df  ’ * 

» peaifs  qui  prendront  les  mefbres  nécefTaires“pour  leur  ra  **" 
» embarquement  & déportation  en  cpnfo-mké  de  V ?r* 

» L article  XV  porte:  ce  délai  expiré,  ceux  ™i  feront  Xlf 

» ÏT  ■ * territ01red<:  la  République  feront  conduits  "°TS 

» de  îuitice  du  tribunal  i_  , , ^ a la  maifon 


-»  *■  «-unnnei  au  départe 

» duquel  ils  auront  été  ou  feront  arrêtés  • ^ ^ ' • “ 

” «««-rogatoire  dont  il  fera  tenu  note,  ils  ’ feront  ‘ 7°"’  — * 
» quatre  heures  , livrés  à l’exécuteur  des  iu-ments  r-  les  vmgt- 
» mis  a mort  , après  que  les  ius-s  ch,  L- x * 1!îîlneIs  ? % 

» que  les  détenus  font  convaincus  lavoir  été  à hd" 

Prononce  en  outre,  la  confifcation  des  biens  dudb-  pep0rtatlon- 
feveurde  la  République,  fuivant  I’anicle  XVI  de  la  Lofd  ’ *“ 
Vendémiaire,  portant,  „ la  déportation,  la  récluf.on  k “ -3° 

::  de  ia 

PU®, 

refîbrt  du  département  } 'k^  j®  C<^J>  tpU;Ees  Ies  Communes  dÇ 
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(4) 

Faure  , Boyer  , Robinaux  ; juges  , Laruelle  ; greffier , qui  ont 
(Ignés  , Fouque  , préfident  , Faure  , Boyer  , Robinaux  , juges  , 
Laruelle  , greffier.  , * 

Au  nom  de  la  République , il  eft  ordonné  à tous  officiers  mi- 
niftériels  , de  faire  mettre  le  priant  jugement  à exécution  * à l’ac- 
cufateur  public  prés  ce  tribunal , cfy  tenir  la  main  , & à tous  les 
Commandants  & officiers  de  la  force  publique  , de  donner  main 
forte  pour  fon  exécdtrori7,  Ms  qu’ils  en  feront  légalement  requis. 
En  foi  de  quoi  le  préfent  jugement  a été  figné  par  le  préfident 

Et  le  greffier.  „ 

& FOUQUE,  préfident . 


LARUELLE,  greffier. 


BERENGUIER  , Imprimeur 

du  Département  de  Vauclufe. 


